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Le Devoir du Président 
S'il est un devoir qui, à cette heure, 

s'impose à tous les républicains dignes de 
ce nom, à quelques nuances qu'ils appar-
tiennent, c'est !e respect de la loi constitu-
tionnelle . 

En dehors de ce respect absolu et complet 
il ne peut y avoir pour la France que tem-
pêtes et orages. Si depuis vingt-cinq ans, 
même dans les jours les plus agités ou les 
pins sombres, quelque chose nous a préser-
vés de périls parfois menaçants, c'est ce 
respect de la loi. 

L'honneur du parti républicain, au cours 
de ce quart de siècle, qui a vu tant d'évé-
nements, à été de se pénétrer de cette vérité, 
qu'il n'y a rien qui puisse davantage servir 
ses intérêts que cette attitude, commandée 
à la fois par la sagesse et par la légalité. 

Ainsi en fût-il après le 24 mai, après le 
16 mai, et lors de cette redoutable crise qui 
faillit entraîner la chûte de la République 
et qu'il ne faut jamais oublier, car elle 
prouve, à une date encore bien récente, jus-
qu'à quel point le suffrage universel pour-
rait être tenté de demander une fois de plus 
à un pouvoir personnel et dictatorial un 
remède toujours trompeur, toujours déce-
vant, mais dont le mirage, lorsqu'il vient à 
son heure, à l'heure de la fatigue et du 
dégoût, — offre encore à l'imagination 
populaire un attrait puissant, et parfois 
irrésistible. 

Que les diverses fractions du parti répu-
blicain diffèrent, clans les sentiments que 
leur inspirent les lois constitutionnelles 
notées en 1875 et modifiées en 1879 et en 
1884. Que l'on trouve ces lois excellentes 
ou qu'on les juge défectueuses, qu'on soit 
même d'avis qu'une revision pourrait être 
désirable, peu importe, on est là dans le 
domaine des appréciations permises par la 
Constitution elle même, puisque, comme 
toutes les Constitutions passées, présentes 
ou fut ures, elle reste révisable. Qu'en ce qui 
concerne plus particulièrement le Sénat, on 
estime qu'il doit subsister tel qu'il est ou 
lu il convient de modifier son mode de 
recrutement ou ses attributions, ce sont là 
dos controverses qui n'ont rien que de très 
naturel, rien que de très légitime. 

Le- jour où la Constitution aurait été mo-
difiée, il n'y aurait qu'à l'observer et à la 
foire observer sous sa forme nouvelle. Mais 
t-ant qu'elle est ce qu'elle est, il faut la res-
pecter, et la respecter absolument, dans ses 
termes et dans son esprit. Tout autre voie 
serait une voie dangereuse, une voie révo-

"tionnaire, et le parti républicain aurait 
0ut à perdre à s'y engager. On a pu s'en 
apercevoir ces jours derniers. Des fautes ont 
été 
de 

sinon commises, du moins sur le point 
i'être et aussitôt le poids a failli en 

^tomber, très lourd, sur la Constitution, 
Su

!"ja République. 
N'insistons pas sur ces faits, ausujet des-

PeutS" divers Pouvoirs publics auraient 
u -être à faire un mea culpa tant indivi-

Passê^^ COllectif• Ces faits sont déJà le 

de^]°'>!
0tlS

 î^
utotnos

 regards sur les devoirs 

craint 6 présente- Sans hésiter et sans n e de nous tromper, nous dirons que le 

premier de tous, c'est de s'inspirer de la 
sagesse du pays qui, durant toute cette 
crise, qu'il ne comprenait pas toujours, a 
montré un calme et un sang-froid remar-
quables. Chacun, tour à tour, lui a répété 
que tout était compromis ou perdu, tant à 
l'intérieur qu'à l'extérieur. Le pays à pen-
sé qu'il n'en était rien, et il a eu raison. Il 
sait une chose, c'est qu'en réalité il est et il 
reste le maître. 

C'est pour cela qu'il veut qu'on respecte 
la Constitution et qu'on ne joue pas avec la 
légalité. C'est pour cela qu'en dépit de tous 
les racontars, de toutes les fables, de toutes 
les calomnies, il demande aujourd'hui à M. 
le Président de la République de mettre un 
terme à une crise qui, si l'on n'y prenait 
garde, pourrait devenir une crise gouverne-
mentale. Le pays a besoin d'apaisement et 
de tranquillité, et non plus d'agitation et de 
trouble. 

Le président de la République doit être, 
avant tout, un modérateur, un arbitre. 
Dans une lettre célèbre, un prédécesseur 
de M. Félix Faure, à la haute autorité du-
quel M. Léon Bourgeois lui même faisait 
récemment appel, le président Grévy, s'ex-
primait ainsi : «En ce qui concerne les 
mesures gouvernementales, renfermé dans 
son irresponsabilité, le Président doit s'abs-
tenir de tout acte personnel. Il ne peut 
qu'offrir ses conseils et il ne manque pas à 
ce devoir. Quant aux lois et aux résolutions 
parlementaires, il n'y intervient que par ses 
ministres, qui ont eux mêmes à compter 
avec la-majorité des deux Chambres. » 

Tel est le rôle du Président de la Répu-
blique et c'est ce rôle qui, à cette heure, 
doit s'exercer dans toute sa liberté d'action. 
Ainsi pratiqué, il mérite tout, le respect, tout 
l'appui, tout le concours des républicains, 
— nous parlons de ceux qui tiennent à faire 
vivre, durer et progresser la République. 

Le 17 janvier 1895, à Versailles, lorsque 
le président de l'Assemblée nationale 
annonça à M. Félix Faure son élection à 
la magistrature suprême, le nouvel élu 
répondit ; 

Je cesse dès à présent d'appartenir à un parti 
pour devenir l'arbitre entre tous les partis ; c'est 
dans cet esprit que je fais appel, sans distinctions 
d'opinions républicaines, au concours de tous les 
raprésc ntants de la nation. 

Nous nous rencontrerons toujours dans un 
effort commun qu'inspire.nt l'amour de la Patrie, 
le dévouement à la République, le souci de la 
justice et la préoccupation du sort de tous nos 
concitoyens, surtout des petits et des humbles, » 

L heure a sonné pour le président de la 
République, de s'inspirer de ces paroles si 
patriotiques et si élevées, de même qu'elle 
est venue pour tous les républicains de 
prouver, par le respect absolu de la Consti-
tution, qu'ils n'entendent point faire le jeu 
absolu de la réaction, et qu'ils ne pensent 
qu'au maintien et à l'avenir de la Républi-
que. 

J. QUERCYTAIN. 

CHAMBRE DES DÉPOTÉS 
Séance du 23 avril 

DÉCLARATION DU GOUVERNEMENT 

Messieurs, 

Le 2 avril dernier, le jour même qu'elle 
suspendait ses séances, la Chambre des dé-
putés, par 309 voix contre 213, renouvelait 
au cabinet que j'ai l'honneur de présider le 

témoignage de sa confiance. Elle votait, le 
même jour, par 442 voix contre 30 les cré-
dits nécessaires aux services militaires de 
Madagascar. (Violentes interruptions à 
l'extrême-gauche. Cris : « A bas le Sénat ! 
Agitation prolongée; tumulte.) 

Le président déclare qu'aucune des inter-
ruptions qui se produiront pendant le dis-
cours du président du conseil ne seront ins-
crites au Journal Officiel. (Protestations à 
l'extrême gauche. Cris : « vous n'en avez 
pas le droit ! » ) 

M Bourgeois continue si lecture : 
Dans sa séance d'avant-hier, le Sénat a 

refusé au gouvernement de discuter les 
mêmes crédits et déclaré qu'il ajournerait 
son vote jusqu'à ce qu'un autre cabinet 
se présentât devant lui. Nous avons dû exa-
miner immédiatement quels devoirs nous 
imposaient ces décisions nettement contrai-
res des deux Chambres. Les termes de la 
délibération du Sénat ne permettent plus à 
notre cabinet d'assurer légalement... 

M. Paulin Méry. — Il fallait le faire 
illégalement ! (Bruit et protestation au cen-
tre et à gauche.) 

M. Bourgeois. —A partir du 30 avril, 
le fonctionnement des services militaires in-
dispensables à la défense des droits et des 
intérêts de la France à Madagascar. Quels 
que soient les motifs qui ont déterminé le 
Sénat à une telle résolution, nous avons pen-
sé, nous, que le patriotisme nous comman-
dait impérieusement de tout subordonner au 
souci de la question la plus haute, celle de 
a sécurité et de la dignité nationale. Aucun 

intérêt de politique intérieure, quel qu'en 
fût la gravité, ne pouvait à nos yeux, être 
mis en balance avec celui-là. 

Nous avons donc résolu de cédera un 
autre ministère la direction des affaires, afin 
que les crédits nécessaires à 1 entretien de la 
relève de nos troup-s ne pussent, même un 
seul jour, être laissés en souffrance. Mais 
en agissant ainsi, nous n'avons pas, Mes-
sieurs, oublié que nous avions d'autres de-
voirs à remplir envers la Chambre des dépu-
tés et envers le pays républicain. 

Cette Chambre nous a donné, à maintes 
reprises, d'éclatants témoignages de sa con-
fiance .. (Voix à l'extrême gauche et dans 
l'entourage de M. Goblet : C'était bien la 
peine !) 

A l'heure même où je parle, le cabinet 
qui est sur ces bancs y siège, par la volonté 
de la majorité des représentants directement 
élus par le suffrage universel. Nous n'avons 
pas cru possible de remettre notre démis-
sion à M. le président de la République, 
avant d'être venus devant vous pour vous 
rendre compte des motifs patriotiques de 
notre résolution. (Oh ! oh ! au centre et à 
gauche ; applaudissements à l'extrême gau 
che) et vous donner l'assurance qu'aucune 
autre considération n'aurait pu nous déter 
miner à quitter le poste où votre confiance 
nous a, jusqu'ici, énergiquement mainte 
nus 

Nous ne permet! rions pas, en effet, qu'une 
fausse interprétation des motifs de notre 
retraite, pût faire croire au pays que nous 
avons, un seul instant, abandonné la doc-
trine professée par les plus illustres de nos 
prédécesseurs au gouvernement de la Ré 
publique, par Gambetta et par Jules Ferry 
(Exclamations sur divers bancs, au centre 
et à gauche), et suivant laquelle c'est à la 
Chambre directement issue du suffrage uni 
versel, qu'appartient l'initiative et la direc 

tion générale de la politique. A elle seule 
appartient, suivant le mot de l'ancien pré-
sident du Sénat, le pouvoir de faire et de dé-
faire les ministères. C'est avec l'approbation 
manifeste de la Chambre, que nous avons, 
en restant jusqu'ici au pouvoir, affirmécelte 
doctrine ; nous la croyons conforme, non 
seulement aux dispositions de la loi consti-
tutionnelle, mais à l'esprit même des institu-
tions politiques dans une grande démocra-
tie, qui ne reconnaît pas d'autre souveraineté 
que celle du suffrage universel. 

Pour l'avoir affirmée, non seulement par 
nos paroles, mais par nos actes, on nous a 
accusés de n'être plus un minis'ère constitu-
tionnel. 

Messieurs, nous n'avons voulu faire à 
celle accusation qu'une seule réponse; nous 
avons rappelé que le droit de se prononcer 
ur elle, ne peut être reconnu ni à l'une, ni 
i l'autre des deux Chambres, mais au seul 
pouvoir auquel appartient le droit d'inter-
préter la Constitution : l'Assemblée natio-
nale. 

Convaincus d'être restés, les serviteurs 
fidèles de la loi constitutionnelle, comme de 
outes les lois, à l'heure où nous n'hésitons 

pas à quitter le pouvoir (Mouvements divers) 
plutôt que de commettre, même pour assu-
rer un service touchant à la défense natio-
nale, la plus légère irrégularité, nous cro-
yons, aujourd'hui encore, ne pas pouvoir à 
une telle accusation opposer d'autre réponse. 

Messieurs, en descendant du pouvoir, 
sans que le lien politique qui s'est formé, 

1 y a cinq mois, entre cette Chambre et 
nous se soit brisé, nous avions le droit et le 
devoir de vous apporter ces déclarations. 
Peut-être avons-nous aussi le droit d'expri-
mer l'espoir que la majorité réformatrice 
qui, sur un programme à tous les termes 
duquel nous sommes restés fidèles, nous a 
soutenus contre des attaques presque quoti-
diennes, n'éprouve de notre retraite aucun 
découragement. Les hommes passent ; ils ne 
sont rien ; les idées qu'ils ont servies, si 
elles sont justes, demeurent et triomphent. 

Nous nous sommes efforcés, pendant ces 
cinq mois, de rendre à la démocratie fran-
çaise sa direction naturelle ; au parti répu-
blicain, sa confiance en lui-même, sa foi 
dans la puissance bienfaisante de ses idées ; 
à tous les citoyens, la saine passion des vé-
ritables luttes politiques; nous avons tra-
vaillé de notre mieux à la formation et à 
l'entraînement de ce grand parti démocrati-
que qui veut, avons-nous dit ici même, faire 
de la République l'instrument du progrès 
moral et social, le moyen continu de dimi-
nuer l'inégalité des conditions et d'accroître 
la solidarité entre les hommes. 

La Chambre n'a cessé de nous approuver 
et de nous soutenir dans cette grande tâche. 
Nous attendons avec confiance l'heure où 
le pays portera sur nous son jugement sou- • 
verain. (Applaudissements à l'extrême gau-
che.) 

M. Bourgeois descend de la tribune. Les mi-
nistres quittent tous le bane ministériel et la 
salle des séances. (Applaudissements en sens 
divers.) 

Au centre et à droite, une salve de bravos 
prolongée accompagne la sortie des membres du 
cabinet. 

La gauche et l'extrême gauche restent silen-
cieuses. 

M. Ricard (Côte-d'Or) demande alors la pa-
role pour le dépôf d'un projet de résolution. 

Il est impossible, s'écrie- t-il, que la Chambre 
élue par le suffrage universel, accepte de renon-
cer à la prépondérance que lui confère l'origine 
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de son mandat, sur l'assemblée nommée par le 
suffrage restreint. 

De longues acclamations éclatent alors sur les 
bancs de la gauche et couvrent, pendant plu-
sieurs minutes, quelques protestations qui ten-
tent de s'élever sur les bancs de la droite. 

Ces applaudissements redoublent lorsque M. 
Goblet, montant à son tour à la tribune, expri-
me le regret d'avoir entendu les explications 
contradictoires que vient d'apporter à la Cham-
bre un cabinet qui, au début de sa carrière, dé-
clarait prendre le pouvoir non pour vivre mais 
pour agir. 

Ce cabinet a dégagé sa responsabilité. A nous, 
maintenant de dégager la nôtre. (Bravos à gau-
che.) 

Nous ne pouvons pas admettre que la Cham-
bre, issue du suffrage universel, voie renverser, 
par la Chambre issue du suffrage restreint, les 
cabinets auxquels elle a donné sa confiance. 

Cette prétention de la Chambre haute, elle a 
été jadis repoussée par tous les orateurs du parti 
républicain, y compris M. Jules Ferry, qui a été 
président du Sénat. 

La Chambre haute a pris pour prétexte la de-
mande des crédits afin de renverser le cabinet, 
mais tout le monde sait le véritable motif de 
l'attitude du Sénat : c'est son hostilité systéma-
tique à la politique représentée par un ministère 
réformateur. 

En terminant, M. Goblet lit, au milieu des 
applaudissements de la gauche, un projet de ré-
solution par lequel la Chambre affirmerait sa 
volonté de n'accorder sa confiance qu'à un cabi-
net décidé à poursuivre la politique de réformes 
démocratiques et à maintenir la suprématie de 
la Chambre, issue du suffrage universel. 

M. Maurice Lebon développe une motion pré-
judicielle d'ajournement, les projets de résolu-
tion de MM. Ricard et Goblet semblant inspirés, 
dit-il, par le désir d'exercer une pression sur les 
décisions du Président' de la République. (Ap-
plaudissements à droite.) 

M. Jaurès s'élance alors à la tribune et dans 
un langage violent qui soulève à chaque mot les 
bravos de l'extrême gauche, il proclame, après 
MM. Ricard et Goblet, les droits supérieurs de la 
Chambre nommée par le suffrage universel, con-
tre les prétentions de l'autre assemblée. 

La clôture est prononcée et le scrutin est ou-
vert sur la motion préjudicielle d'ajournement 
déposée par M. Maurice Lebon au nom des grou-
pes du centre. Ce scrutin nécessite l'opération 
du pointage et la séanoe est suspendue pour quel-
ques minutes. 

L'ajournement repoussé 
A la reprise et quand les députés rentrent en 

séance, ceux de l'extrême gauche qui connaissent 
déjà les résultats du pointage applaudissent 
bruyamment, mêlant à leurs bravos quelques cris 
de : « A bas le Sénat ! » 

Ces applaudissements redoublent lorsque M. 
le président Brisson proclame les chiffres du 
scrutin. Les voici : 

Votants : 551, majorité absolue 276. Pour 
l'ajournement, 268, contre 283. 

En conséquence, la motion d'ajournement de 
M. Maurice Lebon est rejetée. 

Les projets de résolution 
On passe alors au vote des divers projets de 

résolution déposés. 
M. Goblet déclare se rallier au projet de réso 

lut'ton de M. Ricard (Côte-d'Or). 
La priorité ayant été réclamée pour celui-ci, 

le scrutin est ouvert sur cette question de prio 
rité. 

Incident 
A ce moment se produit un vif incident. 
M. Alphonse Humbert s'étant approché du 

banc des ministres ouvre les pupitres de ceux-ci 
pour y prendre leurs bulletins et les déposer 
dans l'urne, mais on l'avait vu faire celte ma-
nœuvre au scrutin précédent, et pendant la sus-
pension, des adversaires de la politique radicale 
avaient pris la précaution d'enlever les boîtes à 
bulletins. 

Une vive discussion s'est alors élevée entre M 
Humbert et des membres du centre et s'est pro-
longée pendant que les urnes continuaient à cir 
culer. Cette fois le pointage n'a pas été néces 
saire et la priorité a été accordée au projet de 
résolution de M. Ricard (Côte-d'Or), par 291 
voix contre 250. 

Adoption du projet de résolution de M. Ricard 
Il s'agit maintenant de se prononcer sur le 

fond même du projet de résolution. La division 
étant demandée et étant de droit, on vote d'à 
bord sur le premier paragraphe du projet de ré-
solution de M. Ricard (Côte-d'Or) qui est ainsi 
conçu : 

« La Chambre affirme à nouveau la prépondé-
rance des élus du suffrage universel. » 

Ce premier paragraphe est adopté par 309 
voix contre 38 sur 347 votants. 

PHYSIONOMIE DE LA SÉANCE 
Nous lisons dans le Télégramme : 
Depuis longtemps, séance n'avait été aus-

si intéressante que celle d'aujourd'hui. Elle 
comptera en ce cens qu'elle marque l'effon-
drement du parti radical et que les socialis-
tes ont donné le dernier coup. 

M. Bourgeois était très pâle et très ému, 
en donnant lecture de sa déclaration. Il est, 
du reste, dès les premiers mots, en butte 
aux interruptions les plus vives des socia-
listes et venues, non des comparses, mais 
d'hommes considérables de ce parti, tels 
que MM. Pelletan, Goblet, Jaurès. 

C'était bien la peine, lui crie M, Goblet, 
quand M. Bourgeois rappelle les votes de 
confiance que lui a accordés la Chambre. 

M. Paul Méry s'exclame. — Par respect 
du Sénat, vous laisseriez rétablir la monar-
chie. 

Quand M. Bourgeois déclare qu'il a mis 
ses actes en concordance avec son pro-
gramme : 

— Ah non ! s'écrie M. Pelletan. 
— Ne partez pas, ne désertez pas, lui 

crie à un autre moment M. Jaurès. 
Et au moment où M. Bourgeois descend 

delà tribune et qu'en file indienne les minis-
tres se retirent, ils le font sous les huées des 
socialistes, comme jadis MM. Casimir-Pé-
rier et Dupuy. 

Cruel retour des choses d'ici-bas ! 
Après le départ, la bataille s'engage ; 

mais bataille toute de scrutins, car nous ne 
parlerons pas des courtes explications ap-
portées à la tribune par MM. Goblet et Jau-
rès pour leur responsabilité et porter le der-
nier coup au ministère tombé. 

Le premier scrutin sur l'ajournement 
donne lieu à un incident assez amusant; M. 
Alphonse Humbert ouvre, en effet, les pu-
pitres des ministres et vote pour eux. 

D'autre part, un certain nombre de mo-
dérés ont voté contre l'ajournement, pour 
ne pas laisser la Chambre se séparer sur 
une équivoque. 

Du reste, pendant le pointage, les radi-
caux, qui prévoyaient l'ajournement, décla-
raient déjà qu'il serait impossible de déga-
ger une indication d'un ajournement obtenu 
à une voix. Les députés du centre se sont 
aperçus à temps de la manœuvre et ont voté 
contre l'ajournement. 

Les radicaux et les socialistes ont affecté 
de triompher bruyamment des scrutins de 
la priorité de l'ordre du jour Ricard (Côte-
d'Or), et de l'adoption à l'unanimité de deux 
paragraphes de cet ordre du jour. 

Or, il est bon de remarquer que cet ordre 
du jour ne signifie absolument rien. En ef-
fet, la première partie constate la prépondé-
rance des élus du suffrage universel. 

Or, cette suprématie est consacrée par la 
Constitution, puisque la Chambre des dépu-
tés a seule l'initiative des lois financières et 
que, seule, elle peut mettre les ministres en 
accusation. 

La seconde partie ne signifie pas grand 
chose puisque, sous tous les ministères, on a 
toujours voté les ordres du jour en faveur 
des réformes démocratiques. 

Seule, la déclaration de M. Audiffred 
expliquant l'abstention du centre, a une 
importance réelle. En effet, la majorité a, 
par l'organe de M. Audiffred, nettement 
déclaré qu'elle ne comprenait la réalisation 
des réformes que par l'accord des pouvoirs 
publics, c'est-à-dire avec le concours du 
Sénat. 

Pendant tous les scrutins, l'extrême-gau-
che donne l'exemple de la plus vive agita-
tion. M. Humbert va de nouveau prendre 
dans leurs pupitres les bulletins des minis-
tres. Les députés du centre signalent cette 
manœuvre par des applaudissements iro-
niques ; les socialistes encouragent M. 
Humbert. 

Le coup droit porté par le centre en ré-
clamant lescrutin à la tribune consterne ab-
solument les socialistes. 

* 

APRÈS LA SÉANCE 
Les ministres démissionnaires sont arrivés 

à l'Elysée à 2 h. 50. Le président connais-
sait le texte de la déclaration qui lui avait 
été communiqué le matin par M. Léon 

Bourgeois. Aussi l'entretien a-t-il été fort 
court et, après quelques phrases de regrets, 
les ministres sont repartis à 3 h. 10. 

Les présidents du Sénat et de la Chambre 
des députés seront reçus dans la soirée par 
M. Félix Faure. 

Pendant qu'avait lieu le scrutin public à 
la tribune, les députés se sont répandus 
dans les couloirs, commentant avec la plus 
grande animation la déclaration ministé-
rielle, ainsi que les votes qui ont suivi la 
lecture de ce document. 

De la crise en elle-même, il n'en a été 
pour ainsi dire pas question. Contrairement 
à ce qui se passe d'habitude, aucun nom n'a 
été mis en avant pour la succession de M. 
Léon Bourgeois. 

On ne se dissimule pas que le président 
de la République ne trouvera, dans les vo-
tes émis aujourd'hui par la Chambre, aucune 
indication de nature à le guider. 

On fait remarquer que l'ordre du jour, 
voté par la Chambre, ne signifie pas grand 
chose II affirme : 1° La prépondérance du 
suffrage universel, prépondérance qui n'est 
contestée par aucun républicain ; 2° la réso-
lution de la Chambre de poursuivre la réali-
sation des réformes démocratiques, résolu-
tion qui est commune à tous les républi-
cains. 

Les modérés déclarent qu'ils n'auraient 
éprouvé aucune répugnance à voter cet or-
dre du jour, s'il n'avait pas été accompagné 
des commentaires de MM. Jaurès et Goblet, 
et surtout si ce dernier ne s'y était pas rallié. 

En fin de compte, quelques radicaux, 
mais en très petit nombre, affectent de con-
sidérer le vote de cet ordre du jour comme 
une revanche sur le Sénat. Tel n'est pas l'a-
vis de M. Jaurès, qui s'est exprimé ainsi 
dans les couloirs : 

a Un grand mouvement s'opérait dans le 
pays, en faveur des réformes proposées par 
le cabinet et contre le Sénat. C'est au mo-
ment où ce mouvement allait sans cesse 
grandissant, que le ministère juge bon de 
s'en aller. 

* Il nous sert une déclaration qui n'est 
qu'un tissu d'incohérences et de contradic-
tions. Nous sommes d'autant plus déçus 
qu'on nous avait officieusement laissé enten-
dre que ce document serait la merveille des 
merveilles, et que nous ferions bien d'en ré-
clamer l'affichage. 

» Nous avions eu un instant l'intention 
de présenter une molion de cette nature, 
mais inutile de vous dire pourquoi nous y 
avons renoncé. » 

Comme on le voit, M. Jaurès n'est pas 
précisément satisfait, pas content non plus 
le député radical qui voulant tirer des évé-
nements une moralité a dit : « La prépon-
dérance du suffrage universel n'est pas con-
testable, puisque la Chambre vient de l'af-
firmer à nouveau. N'empêche que le Sénat 
a bel et bien renversé le cabinet. » 

SÉNAT 
Séance du H avril 4896 

Les crédits de Madagascar 
L'ensemble du projet est adopté à l'unanimité 

de 278 votants. 
(Applaudissements.) 

Révision de la Constitution 
Il est procédé au vote sur la proposition de 

révision de MM. Anglès et Bayol, qui est repous-
sée par 214 voix contre 33, sur 247 votants. 

La proposition est renvoyée à la Commission 
d'initiative. 

INFORMATIONS 

LA CRISE MINISTERIELLE 
Le Président de la République a commencé, 

en vue de la formation du nouveau cabinet, la 
série des consultations d'usage. 

Il a successivement reçu MM. Loubet et Bris-
son, présidents du Sénat et de la Chambre, puis 
MM. Paytral et Poincaré en qualité de vice-
présidents, celui-ci de la Chambre et l'autre du 
Sénat. 

Après avoir conféré avec M. Poincaré, M. Fé-
lix Faure a fait mander deux membres du cabi-

net démissionnaire, MM. Bourgeois et Sarri
9n

 . 
M. Le Royer, ancien président du Sénat, et M' 

Méline, ancien président de la Chambre. 
M. Peytral a déclaré au Président de la Répu 

blique qu'étant donné la situation actuel e, il 
considérait comme possible la constitution d u

n 
cabinet de concentration, excluant de la majorité 
d'un côté les socialistes, de l'autre les ralliés. 

Conflit et anarchie 
Nous lisons dans le Nouvelliste de Bor-

deaux : 
Le Sénat avait devant lui le ministère Bour-

geois. Il se trouve maintenant en face de l
a 

Chambre plus ra-licale et plus socialiste que M 
Bourgeois. 

Le conflit, au lieu de disparaître, s'aggrave. 
L'ordre du jour Ricard qui a été voté est à la 

fois un défi au Séuat et un défi au président de 
la République. 

« La Chambre, dit cet ordre du jour, hfflrm8 
de nouveau la prépondérance des élus du suffrage 
universel et sa résolution de poursuivre une poli, 
tique de réformes démocratiques. » 

C'est dire que la Chambre s'obstme à tenir 
pour nuls et non avenus les votes du Sénat et 
qu'elle renversera tous les ministères qui ne lu; 
apporteront pas au moins le programme radicalo-
socialiste du ministère Bourgeois. 

Et maintenant, que M. Félix Faure tâche de 
trouver le cabinet idéal capable de convenir à la 
fois au Luxembourg et au Palais-Bourbon ! 

S'il prend un ministère opportuniste, la Cham-
bre le renverse. S'il choisit un ministère radical, 
le Sénat refuse de discuter avec lui. 

Il n'y pas de gouvernement possible dans l'état 
de conflit aigu et incurable qui existe entre les 
deux Chambres. 

Il faut donc arriver à la révision, que le Sénat 
empêchera j — ou à la dissolution, dont M. Félix 
Faure ne prendra jamais la responsabilité ! 

M. Faure finira par démissionner comme M. 
Bourgeois ; et sa disparition, comme celle de son 
ministre, ne fera qu'aggraver la situation. 

Plus de ministres ; plus de président ; plus de 
pouvoir exécutif et deux Chambres en guerre 
ouverte : voilà ce que demain nous réserve. 

Est-ce l'anarchie, oui ou non ? 

M. Bourgeois et la révision 
Du Gaulois : 

On attribue à M. Bourgeois l'intention, lors-
qu'il ne sera plus que simple député, de déposer 
une proposition de révision constitutionnelle. 

Où est le traître 
Du XIXe Siècle : 

On a été stupéfait de voir le Sénat affronter le 
conflit avec une énergie et une vaillance qui au-
rait pu lui coûter cher s'il avait rencontré quel-
que résistance. 

Cette vaillance et cette-énergie s'expliquent. 
Le Sénat connaissait d'avance la décision que 

le ministère n'a prise qu'hier à onze heures du 
soir. 

Il paraît établi qu'avant la séance, un ancien 
garde des sceaux, au moment où les groupes de 
la majorité du Sénat étaient réunis et hésitaient 
encore, a été dans tous leur affirmer, sur l'hon-
neur, qu'il était avisé de source certaine que si le 
Sénat votait contre le cabinet, le cabinet se re-
tirerait sans essayer de résistance. 

Il n'était du reste pas le seul, bien qu'il soit 
celui qui se livrait à cet exercice le plus solen-
nellement, et un autre ancien garde des sceaux, 
le plus vilain de tous, un industriel si considé-
rable qu'il est presquedel'ordre équestre dans sa 
profession, et deux ou trois autres, affirmaient 
avoir reçu, de la source la plus authentique, la 
même certitude. 

Il serait intéressant de savoir de qui émanait 
cette trahison, et qui a éprouvé le besoin de faire 
dire au Sénat qu'il pouvait frapper sans s'expo-
ser à aucune répartie. 

Quel est le nom du traître 1 

Ce qu'on raconte 
Du Figaro : 

On raconte que l'ex- président du conseil au-
rait alors fait une tentative pour obtenir de M-
Félix Faure soit uu message demandant la révi-
sion, soit la dissolution, mais qu'il se serait heur-
té à un refus catégorique. 

A ce moment, le président de la République 
déclara à son ancien premier ministre que* Poar 

la solution de la crise qu'il considérait comme 
ouverte, il tiendrait uniquement compte des in-
dications fournies par le vote du Sénat, sans se 
préoccuper de ce que pourrait faire la Charobifl 
dans sa séance de jeudi. 

En sortant de l'Elysée, M. Bourgeois se fit con-
duire à la présidence de la Chambre ; mais > 
trouva M. Brisson moins coulant que M. Félix 
Faure sur certaines incorrections. 

Il se refusait à admettre cette démission dans 
une certaine mesure conditionnelle ; il ne ̂  
prenait pas davantage qu'elle fût portée a 
Chambre, alors que, régulièrement, elle aura 
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remise au chef de l'Etat et immédiate-
dû êtr.*

sôr
ée au Journal Officiel. Il y avait là 

J»
eDt ^dent qu'il jugeait irrégulier et dange-

reUX' mi n istrea se retiraient immédiatement, 
S' 'eS

auera
it la Chambre ; mais s'ils n'étaient 

Ci°issionnaires' à quoi bon ? 
PaS

 H
 ce

pendant par se laisser convaincre, ne 
t nas être plus président de la République voulant p»" 

;;u.F
éuxFaure

-
les obsèques de M. Léon Say 

TAS obsèques de M. Léon Say ont eu lieu jeudi 
à dix heures, au temple de l'Oratoire du 

matin, 

^^'jjombreuse assistance s'était réunie à neuf 

heures et demie, à la maison mortuaire. 
16 .

van
(; le rite de la religion protestante à 

lie appartenait 'e défunt, le cercueil était 
nosé dans une des pièces de l'hôtel de la rue 

recouvert simplement d'un drap noir 
'^tVinitiale S. 
A_vant la levée du corps, le pasteur Sauther a 

fi-esne 

„rononcé l'oraison, 
fous les ministres étaient présents, sauf M. 

, er ministre de l'agriculture, qui s'était fait 
rés'enter par son chef de cabinet, M. Dabat. 

Le président de la République était représenté 

r
l
e

général Tournier et le commandant Moreau. 
P parmi les assistants : M. Casimir-Périer, an-
cien président de la République, les trois frères 
je Rothschild, des délégations de sénateurs et 
députés ains' que des diverses académies dont 
faisait partie le distingué économiste, etc. 

Un char de troisième classe a conduit la dé-
pouille mortelle au cimetière du Père Laehaise 
„ù a eu lieu l'inhumation. 

Les honneurs funèbres ont été rendus par un 
bataillon du 39e régiment d'infanterie, avec mu-
sique et drapeau. Selon la volonté exprimée par 
le défunt, aucun discours n'a été prononcé sur la 

c HRONÎQUE LOCAL 
ET RÉGIONALE 

ÉLECTIONS MUNICIPALES 

Nous croyons utile, à la veille des élec-
tions municipales, de faire connaître les 
droits et les devoirs des candidats et des 
électeurs. 

Eligibilité. — Sont éligibles au conseil mu-
nicipal, tous les électeurs de la commune et les 
citoyens inscrits au rôle des contributions direc-
tes ou justifiant qu'ils devaient y être inscrits au 
premier janvier de l'annêevde l'élection, âgés de 
vingt-cinq ans accomplis. 

Publicité électorale. — Les dispositions 
concernant l'affichage, la libre disposition des 
bulletins, circulaires et professions de foi, les 
réunions publiques électorales, la communica-
tion des listes d'émargement, les pénalités et 
poursuites en matière législative, sont applica-
bles aux élections municipales. 

Sont également applicables aux élections muni-
cipales les paragraphes 3 et 4 de l'articlo 3 de la 
loi organique du 30 novembre 1875 sur les élec-
tions des députés. 

Affiches électorales. — Les professions 
de foi, circulaires et affiches électorales peuvent 

placardées sur tous les édifices publics et 
particulièrement aux abords des salles de scru-
MD. Il est fait exception pour les édifices consa-
crés aux cultes et pour les lieux désignés par ar-
rêté du maire pour recevoir exclusivement les af-
fiches des lois et autres actes de l'autorité pu-
blique, 

La dispense du timbre n'est applicable qu'aux 
, 0Qes électorales signées ou visées par les can-
didats. 

La loi punit ceux qui auront enlevé, déehiré 
011 altéré par un procédé quelconque, de maniè-
'e à les travestir ou à les rendre illisibles, les af-
,S"es électorales émanant de simples particu-

rs apposées ailleurs que sur les propriétés de 
°eux qui auront commis cette lacération ou al-
tération. 

, B*lletins de vote. — La distribution et 
c°lportage des bulletins de vote, professions de 

°ireulaires des candidats sont entièrement foi et 

'ères et ne sont soumis à aucune déclaration ni 
Iormalité. 

remet P°Ste 6St obli£ée de transmettre et de 
, e tre sans retard à domicile les paquets qui 

s.°nt confiés. 

Nu!6 dCS can«Hdats. — Un citoyen ne 
non

 atJt
 porté sur "ne liste de candidats sans 

ta ori8ation> alors même que son nom figure 
La UDS autre liste-

did
a

aJUbstitution frauduleuse des noms de can-
Peut P°rtés sur une liste, au dernier moment, 
est de mi61" rannulation de l'élection. Il en 
110111 d'u T]6 ^U ^ de Porter sur une liste Ie 

Lïmn °t6Ur malSré son opposition. 
P«maur qui imprim9 et fait distribuer 

une liste de candidats composée sans l'autorisa-
tion de ceux qui y figurent, commet un quasi-
délit et peut être actionné en réparation du pré-
judice causé par ce fait. 

manœuvres électorales. — Les fausses 
nouvelles, propos diffamatoires et manœuvres 
électorales peuvent entraîner l'annulation de 
l'élection et exposer leurs auteurs à des pour-
suites en diffamation. 

Outrages envers le bureau. — Ceux 
qui pendant les opérations électorales, se rendent 
coupables d'outrages ou de violences envois un 
ou plusieurs membres du bureau, sont passibles 
d'un mois à cinq ans de prison et de cent à mille 
francs d'amende. 

Sîecours contre l'élection. — Tout 
électeur et tout éligible a le droit d'arguer de 
nullité les opérations électorales de sa commune 
faites en frauda. 

Les Elections à Cahors 
La première liste qui affronte la publicité 

est celle de l'ancien Conseil municipal. 
C'est la liste de l'impôt progressif et des 
adresses aux ministres. Voici les noms qui 
la composent : 
Costes, J.-H., notaire, maire, co ns. sortant 
Mazières, A.; avoué adjoint. id. 
Parazines, J., Capit. en ret., adjoint, id. 
Talou, L., député. id. 
Delport, A., anc. not., cons. génér. id. 
Besse, P., entrepreneur. id. 
Brunies, A., rep' de commerce, id. 
Clary, P., pépiniériste, id. 
Combelles, L., maître d'hôtel, id. 
Couture, Victor, plâtrier, id. 
Dalfour, H. propriétaire, id. 
Delpech, J.-B. négociant, id. 
Miquel, J., propr. aux Ramonets. id. 
Périés, P., professeur en retraite, id. 
Rouffi, P., conducteur des P.-et-Ch., id. 
Soulié, Aim?, négociant, id. 
Vincens, U., horticulteur, id. 
Bénézet, Biaise, négociant. 
Combarieu, Eugène, pharmacien. 
Delbru, Pierre-Léon, propriétaire à Bégous. 
Henras, Germain, négociant. 
Lacroix, Jean, propriétaire à St-Henri. 
Lescale, Antoine-Jules, commis des P.-et-Ch. 
Murât, Jean, entrepreneur. 
Périé, Raymond-Charles, négociant. 
Playous, Jules, négociant. 
De Valon, Gustave-Henri, avocat. 

Jusqu'ici, les autres listes ne sont pas dé-
finitivement élaborées. Nous promettons à 
nos lecteurs de les publier toutes. Les élec-
teurs intelligents auront ainsi le moyen 
pratique de faire leur choix, en prenant 
sur ces divers documents, les noms qui 
leur paraîtront devoir le mieux servir les 
intérêts de la Cité. Il est indiscutable, en 
effet, qu'aucune des listes ne sera parfaite ; 
mais il y aura dans chacune d'elles des 
éléments excellents qu'il s'agira de trier 
avec soin, pour faire un tout, dignede siéger 
à la mairie. 

Voilà le devoir d'un corps électoral libre, 
qui a conscience de sa souveraineté. 

Au 7e de ligne 
Le Télégramme reproduit, dans son nu-

méro d'hier, les passages les plus saillants 
d'une lettre qui lui est adressée par « quel-
qu'un qui se dit bien renseigné » . Le décès 
de l'ordonnance de M. le colonel Ferry, 
constitue, dit-il, un argument en faveur de 
sa thèse, à savoir « que ce n'est pas dans 
l'excès de fatigue qu'il faut chercher la cause 
d'une mortalité, dont l'opinion publique 
s'est alarmée. » 

On peut d'abord répondre qu'il est impos-
sible de tirer d'un fait unique aucune con-
clusion. De plus, nous pouvons invoquer 
en faveur de la thèse du surmenage, ce fait 
que les sous-officiers et les officiers ont été 
complètement épargnés par l'épidémie. Et 
cependant, sous-officiers et officiers vivent, 
pénètrent, passent le plus clair de leurs 
journées dans la caserne. 

Pourquoi donc ne sont-ils pas frappés 
dans une proportion égale aux soldats? Quel 
est donc l'élément particulier qui fait que le 
soldat seul, est atteint, terrassé par la 
maladie. On nous accordera bien que ce 
serait chercher midi à quatorze heures que 
de chercher ailleurs cet élément, que dans 
les fatigues imposées aux uns et que leur 
grade évite aux autres. 

Car il y a une énorme différence, au point 
de vue.de la fatigue physique, entre le sol-
dat qui exécute les mouvements, le sous-

officier qui commande et l'officier qui sur-
veille; entre le soldat qui, levé dès cinq 
heures du matin, est sous le collier jusqu'à 
cinq heures du soir, avec des repos qui sont 
à peine suffisants pour prendre ses repas; 
qui, après cinq heures du soir, au lieu de se 
reposer, est souvent obligé de cirer, d'asti-
quer, laver, brosser, faire des corvées et le 
sous-officier qui ne porte pas le sac, et l'offi-
cier qui peut, à partir du soir, jouir d'une 
manière parfaite d'un repos bien gagné. 

Voilà donc trois catégories de gens en 
présence d'une épidémie : ceux qui pren-
nent le plus de peine sont les seuls frappés, 
et on voudrait nier l'évidence et conclure de 
ce que l'ordonnance du colonel est mort, que 
le surmenage n'est pas le nœud de la ques-
tion. Et d'ailleurs, ne savons-nous pas qu'on 
peut se surmener de plusieurs manières et 
que la situation d'ordonnance facilite un 
surmenage, d'une tout autra nature que 
celui du service. 

« La personne qui se dit bien renseignée » 
nous affirme que la ration de viande a été 
augmentée, que les marches sont moins lon-
gues, etc., etc. Nous applaudissons de tout 
coeur à ces mesures, mais nous croyons 
n'être pas très présomptueux en affirmant 
qu'elles n'ont été prises, qu'après l'alarme 
donnée par nous et nos excellents confrères 
du Télégramme et de la Dépêche. 

Pour le licenciement, on objecte que les 
cadurciens seraient les premiers à se plain-
dre, et nous, nous affirmons que les cadur-
ciens auraient été les premiers à applaudir 
au licenciement partiel du 7e, convaincus 
que cette mesure aurait évité de nombreux 
décès. 

Quant à la charrette de corvée et à l'hom-
me qui, relevé pendant la marche, est entré 
à l'hôpital et mort trois jours après, il n'y 
avait pas de dénégations possibles, le fait 
étant rigoureusement exact. Mais il paraît 
que nous avons commis une erreur énorme : 
la distance qui sépare les planches du véhi-
cule n'est pas de 25 centimètres, comme 
nous l'avons dit, mais de trois centimètres. 

Faisons un meâ culpâ ; reconnaissons 
qu'un soldat exténué, couvert de sueur, doit 
être très confortablement installé, par une 
matinée froide et brumeuse, dans une char-
rette de corvée dont les planches sont dis-
tantes de trois centimètres! C'est l'opinion 
du « Monsieur bien renseigné » . Ce n'est 
pas la nôtre. 

Enfin, et c'est ici que la chose est tout à 
fait drôle, savez-vous à qui incombe la res-
ponsabilité de tout cela? Je vous le donne 
en mille Elle incombe à cet ancien 
ministre qui ordonna d'incorporer les bons 
malingres. 

C'est charmant, n'est-ce pas, comme dé-
placement de responsabilité. 

C'est peut-être aussi l'ancien ministre qui 
est la cause que les lavoirs du 7e de ligne 
sont absolument encombrés le dimanche, et 
que les hommes sont tellement tenus par 
l'exercice, qu'ils n'ont pas, durant la semai-
ne, le temps de laver leurs effets. 

Qu'en dites-vous, « Monsieur bien ren-
seigné » ? 

Contributions directes 
M. Pihel, surnuméraire attaché à la direction 

des contributions directes du Lot, est appelé dans 
le département de la Vendée, pour y gérer une 
division de contrôle. 

Inspection des économats 
M. Armagnac, inspecteur général des écono-

mats des écoles normales et des écoles natio-
nales professionnelles, a visité hier les écoles 
normales de Cahors. 

Adjudication 
Hier, a eu lieu à l'hospice, l'adjudication 

du 4e lot, serrurerie, relative à la construc-
tion d'une maternité. 

MM. Avezou et Desprats ont été déclarés 
adjudicataires, avec un rabais de 33p. 0/0 

L'affaire Longueville 
La Cour de cassation a cassé l'arrêt de la 

Cour d'assises de Tarn-et-Garonne, qui avait 
condamné à mort le domestique de ferme Lon 
gueville, déclaré coupable d'avoir assassiné 
son maître, la femme de celui-ci et leur petite-
fille. 

Un juré, qui figurait parmi les trente sur 
lesquels avait eu lieu le tirage au sort du jury 
siégeant dans cette affaire, était en même 
temps témoin 

Conformément aux conclusions de M. l'avo-
cat général Duval, la Cour a jugé qu'il y avait 
là un vice de forme qui devait entraîner la 
cassation. 

ETAT CIVIL DE LA VILLE DE CAHORS 
Du 18 au 25 avril 1896 

Naissances 
Lachaux Françoise, rue Barrée, 3. 
Fialbas Marie, rue du Tapis-Vert, 13. 
Querbes Marcel, rue du Rempart, I. 

Mariages 
Fargues Pierre, minotier, et Mourguès Marie. 

Décès 
Avézou Jean, voiturier, 70 ans, rue des Tr jis-

Baudus, 7. 
Combebias Marie, 23 ans, célibataire, (Hospice). 
Labelle Antoinette, ép. Delfau, 48 ans, rue du 

Château, 2. 
Grelet Jean, voiturier, 53 ans, rue Fondue' 

Basse, 11. 
Sabatié Jean, employé d'octroi, 64 ans, rue des 

Trois-Baudus, 7. 

Bourse de I^aris 

Cours du 25 Avril 1896 

KEUTES 
3 0/0 compt. 
3 0/0 amortissable ...compt. 
4 1/2 0/0 compt. 

101 90 
100 50 
106 40 

H. FABRE 
10, RUE DE LA MAIRIE, 10 

CAHORS 

FABRICATION ET RÉPARATION 

D'HORLOGERIE, BIJOUTERIE & JOAILLERIE 
Dorure et Gravure sur Métaux 

LUNETTERIE Sx OPTIQUE 

Achat de Matières Or, Argent et Platine 
Travaux soignés. — Prix modérés 

On demande un apprenti 

A LOUER 
Dans une jolie maison, un appartement 

bien composé. 
S'adresser : 25, rue du Lycée, 25. 

RÉPUBLIQUE D'HAÏTI 
100,000 Obligations 500f 6 % 

INTÉRÊT ANNUEL : 30 FR. 
Payable par moitié les 30 juin et 31 décembre 

Premier coupon de 7f50 à détacher 30 juin prochain 
Remboursement à 500f en 37 tirages annuels 

Le service de l'Emprunt est GARANTI par une 
affectation spéciale sur les droits d'exportation 
du café. La Banque nationale d'Haïti, chargée 
du service de la Trésorerie et de la Dette publi-
que, est autorisée à prélever, d'office, cette affec-
tation sur les encaissements effectués directement 
par ses agents. 

PRIX D'ÉMISSION : Fr. 450 
JOUISSANCE DU 1er AVRIL 1896 
En souscrivant Fr. 50 
A la répartition du 5 au 8 mai.., 100 
Le 30 Mai 150 
Le 30 Juin 150 

L'oblig. libérée à la répart, sera délivrée, cou-
pon de 7f50 au 30 juin déduit à 441 fr. 

On souscrit le 28 Avril 1896 
ET, DÈS A PRÉSENT, PAR CORRESPONDANCE, A PARIS : 

BANQUE NATIONALE D'HAÏTI, 49, rue Taitbout. 
CREDIT INDUSTRIEL, 66, rue de la Victoire, 
SOCIÉTÉ GÉNÉRALE, 54, rue de Provence, 

Et dans leurs Bureaux de quartier. 
BANQUE INTERNAT18 DE PARIS, 3 et 5, r. St-Georges. 

DÉPARTEMENTS : Dans leurs Agences et chez leurs-Correspondants 

UN MONSIEUR offre gratuitement 
de faire connaître à 

tous ceux qui aont ait. ints d'une maladie de peau, 
darlres, eczémas, boutons, démangeaisons, bronchi-
tes chroniques, maladies de la potrine et de l'es-
lomac et de rhumatismes, un moven infail-
lible de se guérir promptement ainsi qu'il l'a été 
radicalement lui-même, après avoir souffert et es-
sayé en vain tous les remèdes préconisés. Cette offre 
dont on appréciera le but humanitaire, est la con-
séquence d'un vœu. 

Ecrire par lettre ou carte-postale à M. Vincent, 
8, place Victor-Hugo, à Grenoble, qui répondra 
gratis et fianco par courrier et enverra les indica-
tions demandées. 

MALT KNEIFP 
Le meilleur mélange au Café colonial 

Dans toutes les Épiceries, 



JOURNAL DU LOT 

CHEMIN DE FER D'ORLÉANS 
ESCUH.SI © N S 

En Touraine, aux Châteaux des bords 
de la Loire et aux Stations balnéai-
res de la ligne de Saint-Nazaires au 
Croisic et à Guêrande. 

1er Itinéraire 
1" classe 86 fr. — 2« classe 63 fr. — Durée 30 

jf'irs. 
F. ris — Orléans — Blois — Amboise — Tours 

— Chenonceanx, et retour à Tours — Loches, et 
retour à Tours — Langeais — Saumur — Angers 
— Nantes — Saint-Nazaire — Le Croisic — Guê-
rande, et retour à Paris, via Blois ou Vendôme, ou 
par Angers, via Chartres, sans arrêt sar le réseau 
de l'Ouest. 

NOTA. — Le trajet entre Nantes et Saint-Nazai-
re peut être effectué, sans supplément de prix, soit 
à l'aller, soit an retour, dans les bateaux de 1? 
compagnie de la Bssse-Loire. 

La durée de validité de ces billets peut être pro-
longée une, deox ou trois fois de 10 jours, moyen-
nant paiement, pour chaque période, d'un supplé-
ment de 10 % du prix du Billet. 

© 2' Itinéraire 
1" classe 54 fr. — 2° classe 41 fr. — Durée <5 

jours. 
Paris — Orléans — Blois — Amboise Tours 

Chenonreaux, et retour à Tours — Loches et retour 
à Tours — Langeais, et retour à Paris, viâ Blois ou 
Vendôme. 

En outre, il est délivré è toutes les gares du ré-
seau d'Orléans, des Billets aller et retour compor-
tant les réductions prévues au tarifs spécial G. V. 
D° 2 pour des points situés sur l'itinéraire à par-
courir, et vice versa. 

Ces billets sont délivrés tonte l'année, à Paris, à 
la gare d'Orléans (quai d'Austerlitz) et au* Bureaux 
succursales de la Compagnie, et à toutes les gares et 
sta'ions du réseau d'Orléans, poorvu que la di m*a-
dten soit faite au moisis trois jours à l'avance. 

Excursions aux Stations thermales et 
hivernales des Pyrénées et du Golfe 
de Gacogne. 

Arcnchoii, Biarritz, Pax, Pau, 
$alies-dc-Béarn etc. 

Tarif spécial G. V. n» 106 (Orléans) 
Des billets d'aller et retour, avec rédaction 

de 25 0/o oo lre et de 20 0/0 en 2e et 3e 

classes sur les prix calculés au tarif général 
d'après l'itinéraire effectivement suivi, sont dé-
livrés, toute l'année, à toutes les stations du ré-

seau da la compagnie d'Orléans, pour les sta-
tions balnéaires et thermales ci-après do réseau 
du Midi, et uotamment pour : 

Arcachoo, Biarritz. Dax, Guétary (halte), 
Hendaye. Pau, Saint-Jean-de-Loz, Salies-de-
Béam, etc. 

Durée de validité : «5 jours, non com-
pris les jours de départ et d'arrivée. 

Tout billet d'aller et retour délivré ao dé-
part d'une gare située à 500 kil. au moiosde la 
station thermale ou balnéaire, donne droit, pour 
le porteur, à on arrêt en rouie à l'Ailer com-
me au retour. Toutefois, la durée de validité du 
billet ne sera pas augmentée du fait de ces 
arrêts. 

La période de validité des billets d'aller et 
retour peut, sur la demande du voyageur, être 
prolongée deux fois de dix jours, moyennant le 
paiemtnt aux Administrations, pour chaque 
fraction indivisible de 10 jonrs, d'uo supplé-
ment de 10 % do prix total du billet aller et 
retour. 

AVIS. — La demande de ces billets doit 
être faite trois jours au moins avant le jour 
du départ. 

Voyages dans les Pyrénées 
La compagnie d'Orléans délivre toute l'année 

des Billets d excursion comprenant les trois iti-
néraires ci-après, permettant de visiter le centre 
de la France, les stations thermales et balnéaires 
des Pyrénées et du Golfe de Gascogne. 

1er itinéraire 
Paris, Bordeaux, Arcachon, M.oni-de-Mar-

san, Tarbes, Bagoères-de-Bigorre, Mootréjeau, 
Bagnères-rie-Luchon, Pierrefitte-Nestalas, Pau, 
Bayonoe, Bordeaux, Paris. 

2e itinéraire 
Paris, Bordeaux, Arcachcu, Mont-de Mar-

sen. Tarbes, Pierrefitle-Nesialas, Bagnères-de-
Bigorre, Bagoères-de-Luchon, Toulouse, Paris. 

3e itinéraire 
Paris, Bordeaux, Arcachon, Dax, Bayonne, 

Pau, Pierrefitte-Nestalas, Baguères-de-Bigorre, 
Bagnères-de-Luchon, Toolouse, Paris. 

Les prix de ces billets sont les suivants : 
lreclasse 163 fr. 50—2e classe 122 fr. 50. 

— Durée de validité : 30 jours. 
La durée de ces différents billets peut être 

prolongée d'une, deux ou trois périodes de 10 
jours, moyennant paiement, pour chaque pé-

riode, d'un sopplément de 10 % du prix du 
billet. 

Il est délivré de toute gare des compagnies 
d Orléans et du Midi, des billets Aller et Bo-
joor de lre et 2e classe réduit, pour aller re-
toindre les itinéraires ci-dessus, ainsi que de 

j tout point de ces itinéraires pour s'en écarter. 

AVIS. — Ces Billets doivent être demandés 
au moins 3 jours à l'avance. 

PROTECTEURS DE LA CHAUSSURE 
^Zg? Système BLAKEY, à 0 fr. S0 la carte 

Breveté S. G. D. G. 
Enclume de Famille 

Systèh.e breveté S G.D. G. Prix2 fr. 
Toute personne soucieuse de ses intérêts doit emplo-

yer le Protecteur de la Chaussure, système BLAKEY. 
Adopté par l'armée dans quatre corps d'armée. 
Essayer le Protecteur, c'est l'adopter. — Recom-

mandé d'une façon particulière aux institutions et aux 
pères de famille. 

Machines à coudre de tous systèmes, Vélocipèdes, 
Timbres caoutchouc, Brillant oriental pour meubles 
et parquets. Lessiveuses Soleil. 

Écbarpes pour maires et adjoints 
EN VENTE : chez M. J. LARPiIVE, rue de la Liberté, 

16, Cahors. Seul représentant et dépositaire. 

Nous prions nos abonnés en relard de 
vouloir bien nous couvrir au plus tôt par 
un mandai sut la voste. * 

lîibliograpliie 
JOURNAL DES DEMOISELLES 

ÉDITION MENSUELLE 

Soixante-deux années d'un succès toujours crol 
eant ont constaté la supériorité du Journal d 
Demoiselles, et l'ont placé à la tête des public/ 
tions les plus intéressantes et les plus utiles d" 
notre époque. 

A un mérite littéraire uuanimement apprécié 
ce journal a su joindre les éléments les plus Va' 
ries et les plus utiles. 

Chaque livraison renferme : 
1° 32 pages de texte : Instruction, littérature 

éducation, modes, gravures d'art, etc. ' 
2° Un Album de patrons, broderies, petits tra-

vaux, avec explication en regard, formant à laûD 
de l'année une collection de plus de 500 dessins 

3° Une feuille de patrons, grandeur naturelle 
imprimés ou découpés, soit environ 100 patrons 
par an. 

4° Une ou deux gravures de modes colorias 
soit 18 par an. ' 

5° Modèles de Tapisseries ou de petits travairj 
en couleurs. 

6° Annexes variées. — Tapisseries par signej 
— Imitations de peinture — Musique — Opérette 
— Chiffres enlacés — Alphabets — Cartonna»es 
— Abat-jour — Calendriers, etc. , 

Bureaux,- 14, rue Drouot. — Abonnement i 
Paris, 10 fr. — Départements, 12 fr. — Seine' 
11 fr. — Les abonnements partent du l«r janvier 
de chaque année. — Envoyer un mandat de poste 
à l'ordre du Directeur.— Envoi gratuit d'ua 
numéro sDécimen. 

PULVÉRISATEUR—DEPEYRE 
A pompe directe et air comprimé 

1ers prix — Hors Concours — Médailles d'Or 
■S Dans les principaux Centres viticoles de France 

Derniers Perfectionnements. Appareil garanti 
S 8 F. CUIVRE JAUNE - 3« 

DEPEYRE, Inventeur-fabricant 
Chevalier du Mérite Agricole 

18, Boulevard Gambetta, à Cahors (Lot) 
NOTA. —Vu le grand nombre de deman-

des prière de se faire inscrire au plus tôt. 

CHRISTOFLE & Ci6 Manufacture à Paris, 56, Rue de Bondy 
ENVOI FRANCO DU CATALOGUE ILLUSTRÉ 

Nos représentants à Cahors, sont MM. IHandelli, père et fils, horlogers-bijoutiers 

LACT0 PHOSPHATE - VIANDE - QUiNA 
Aliment physiologique complet 

Anémie — Convalescence 
Pertes des forces — Langueur — Inappétence 

Parfaitement dosé et assimilable, le Vin 
phosphaté de Viol est un stimulant puissant 

de la nutrition. D'une efficacité certaine, il est le reconstituant général de 
toutes les affections débilitantes. 

VIAL, rue Victor-Hugo, 14, LYON et toutes pharmacies. 

Marcelin ALAZARD 
HORTICULTEUR PROFESSEUR D'ARBORICULTURE, AVENUE DE MAYENNE 

MONTAUBAN (Tarn-et-Garonne) 

Vignes Américaines et Franco-Américaines 

VARIÉTÉS DISPONIBLE GREFFÉES : 
Sur Herbemont et Jacquez. — Méreau du Lot, Pinot noir, Négret de 

Villaudrie, Sémillon blanc, Valdiguier; 
Sur Rupestris du Lot et Rupestris Martin. — Mérille ou Bordelais, 

Cabernet Sauvignon, Cote vert du Lot ou Méreau, Folle blanche, Négret de 
Villaudrie, Sémillon blanc ; 

Sur Riparia Gloire et Riparia grand Glabre. — Bordelais ou Mérille, 
Cabernet Sauvignon, Merlot, Chasselas de Montauban Méreau cote vert, 
Folle blanche, Grand noir, Gamay du Beaujolais, Meauzac rose, Négret de 
Villaudrie, Pinot noir, Petites Sirah, Sémillon, Sauvignon blanc, Valdiguier. 

Superbe collection de 50 variétés de raisins de table 
Spécialité de Boutures et racinés greffables des meilleures variétés 

sélectionnées, Berlandiéri du Texas 
Boutures écussonnées à œil dormant, Récompensées à l'Exposition Natio-

nale d'Angers, d'une médaille de vermeil; — et d'un diplôme d'honneur au 
Congrès Viticole de Tours. 

PRIX MODÉRÉS. — Envoi du prix-courant spécial des Vignes, 
et Catalogues d'arbres, Arbustes et Rosiers sur demande. 

Beaulieu (Corrêze), pays adm., 
vie bon marché, belle MAISON, 
beau JARDIN, 51 ares, 30,000 fr., 
a coûté 55,000 fr. Occasion pour se 
retirer des affaires ou prendre sa 
retraite. 

Ecrire à M. de Masclary, à 
Tours. 

IMPUISSANCE STÉRIUTÉ eh'wla 
femme. Pilules Spitaëls. Effet im-
médiat sans nuire à la santé, 4 fr. 
Spitaëls, pharmacien à Lille. En-
voi discret. 

Peinture 

Vitrerie 

Faux bois 

Marbre 

ENTREPRENEUR DE PEINTURE Papiers peints 
M en 

[enri SEGUY ^ genres 
Rue du Lycée, n° 40, CAHORS E*cadremeîlt 

Bonne exécution. — Solidité. — Prix modérés. 

■A , ' ■ ■ Pc o» 

il* 
Le Redressement 

' & joutes les Opérations réIstive» 
'".JWItfAlJUr. -

16 Hue duJvlarechal Brune 
. BRIME (CORRÈ2E) 

personnes -^ui doivent se rendfe 
a Brive, pour le consulter, 

a vouloir bien lui annoncer 
leur visite deux ou trois fours 
a l'avanc.ej ' f, 

ADRESSE TELEGRAPHIQUE '.AIlSÛI/ARD BRIVE.' 

Le propriétaire-gérant ; LÀYTOÏ* 

Vignes Américaines 
LES PLUS ANCIENNES DU DÉPARTEMENT 

LLIONS de plants à la vente 
en boutures, racinés et plants greffés soudés de toutes variétés 

Grandes quantités de boutures pour greffage, i mètre de long 
0,006 millimètres au petit bout. 

Gamay x Couderc, Aramon x Rupestris Ganzin, Mourvèdre x Rupestris, 
Bourisquou x Rupestris, Riparia Gloire, Grand Glabre, Rupestris Phénomène 
du Lot, etc., etc. Ce dernier s'adapte à plus de 60 0/o de calcaire. L'essayer 
c'est l'adopter. 

Envoi franco des Catalogues prix-courant et notice sur le Rupestris 
Phénomène du Lot. 

Vins des côtes du S.ot, depuis 80 fr. la barrique logé et en sus 
franco sur wagon Puy-l'Évêque. Envoi d'échantillon franco contre 1 fr. 
en timbres-poste. 

Vient tle par-aître s 
Nos Expériences Pratiques sur la Culture des Vignes Américaines. 

Prix : 3 fr. (franco poste). 
4me édition, revue et considérablement augmentée. En vente chez l'Auteur 

et principaux Libraires. 
Pour toute commande de 100 francs en vins ou plants, nous donnons 

un exemplaire de notre ouvrage. 

S'adresser au propriétaire, M. VictOI» COMBES 
Chevalier du Mérite Agricole, à VIRE, par Puy-l'Évêque (Lot). 

SIQUE & ORGUES 
Ancienne Maison TRUF FIER, fondée en 1852 

Arthur LAGAPE, facteur-accordeur de Pianos & Orgues 
SUCCESSEUR 

2, Rue Taillefer et place Francheville, 40, Périgueux 

LOCATION depuis g fr. par mois à l'année 
PIANOS ENTIÈREMENT NEUFS 

Rendus franco chez le client. Accord gratuit 

Vente, Location, Échange, Accords, Réparation^ 
Pour tous renseignements, s'adresser chez M. 

Organiste de la Cathédrale et professeur de piano, 
Rue Clèment-Marot, C A MI O ISS 


